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Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA)

Communiqué de presse

LES MINISTRES AFRICAINS DISCUTENT DE L’ÉDUCATION DANS LES SITUATIONS DE CONFLIT

Mombassa, Kenya, 2 juin 2004 – La conférence de trois jours qui a débuté mercredi à Mombassa (Kenya) et qui réunit des ministres et des hauts fonctionnaires africains abordera deux grands sujets : les difficultés rencontrées par les pays en crise ou sortant d’un conflit pour assurer l’éducation pour tous et l’importance de l’éducation en tant qu’instrument de prévention des conflits.

Dans son discours d’ouverture, M. George Saitoti, ministre kenyan de l’éducation, des sciences et de la technologie, a rappelé les ravages provoqués par les conflits qui sévissent dans un certain nombre de pays africains – familles et foyers détruits, enfants qui perdent leurs parents…. Dans de telles conditions, l’éducation devient un véritable luxe.

M. Saitoti a souligné que seule l’éducation des hommes et des femmes pouvait faire naître chez chacun un respect profondément ancré de la culture de la paix et de la tolérance à l’égard de son prochain.

Il a plaidé pour que les pays africains « instaurent des institutions et des processus démocratiques susceptibles d’apporter paix et stabilité à nos concitoyens et à nos pays ».

Pour M. Saitoti, « le dialogue, véritable outil de résolution des conflits, devrait toujours primer sur le langage des armes. Il faut laisser se développer des médias indépendants, capables de rendre compte ouvertement des actes de celles et ceux qui sont chargés de la conduite des affaires publiques ».

M. Mamadou Ndoye, secrétaire exécutif de l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), a défendu les mêmes idées dans ses remarques liminaires, en rappelant le rôle essentiel de l’éducation pour la promotion de culture de la tolérance, la paix, la démocratie et le respect des droits de l’homme.

Pour M. Ndoye, le dilemme des pays africains aujourd’hui est de garantir, en dépit des conflits, le droit à l’éducation de chacun et la protection de leurs jeunes ressortissants.

Il a ensuite rappelé que les situations post-conflit avaient malgré tout des côtés positifs, puisqu’elles sont l’occasion d’engager des réformes et d’impliquer les communautés et la société civile dans l’éducation.

Quant à la conférence proprement dite, M. Ndoye a estimé qu’elle serait l’occasion d’un fructueux échange d’expériences, d’idées et de conclusions d’experts et une chance unique d’apprentissage mutuel.

Mme Roli Degazon-Johnson, responsable principal des programmes du secrétariat du Commonwealth, a rappelé la demande des ministres de l’éducation lors de la 14e conférence du Commonwealth, en 2000 : « S’efforcer de renforcer les programmes de prévention et d’atténuation des conséquences des conflits et des catastrophes naturelles sur l’éducation dans les sociétés ainsi bouleversées ». Elle a également fait référence au cadre d’action du forum de Dakar sur l’éducation pour tous, qui appelait à prendre des dispositions pour la reconstruction des systèmes éducatifs dans les pays en situation d’urgence, de conflits et post-conflit.

Il faut gérer correctement ces situations, afin de s’assurer que les jeunes ne souffrent pas des conséquences des conflits. Elle a espéré que cette conférence donneraient aux participants le sentiment d’avoir une mission à accomplir, dès leur retour, pour surmonter tous les obstacles posés par les crises ou les situations post-conflit.

Pendant la première journée de la conférence, un panel réunissant les ministres de l’éducation de la république démocratique du Congo et du Rwanda ainsi que le ministre adjoint de l’éducation de Sierra Leone a présenté en détail les difficultés que les systèmes éducatifs de ces trois pays avaient dû affronter pendant les conflits. Il a également évoqué les stratégies mises en œuvre pour y faire face. Un second panel, où siégeaient des représentants de la Banque mondiale, de l’INEE (Réseau interinstitutions sur l’éducation dans les situations d’urgence) et de l’UNESCO, a discuté de l’expérience des bailleurs extérieurs vis-à-vis de l’éducation dans des pays en situation de conflits.

Cette conférence, accueillie par le Kenya et co-sponsorisée par l’ADEA et le secrétariat du Commonwealth, s’achèvera vendredi.

Les participants sont des ministres et ministres adjoints de l’éducation ainsi que des hauts fonctionnaires issus de ces ministères et d’organisations internationales et non gouvernementales.

Dix-neuf pays sont ainsi représentés : l’Afrique du Sud, le Botswana, le Burundi, le Gabon, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Kenya, le Lesotho, le Liberia, le Malawi, la Namibie, l’Ouganda, la république démocratique du Congo, la république du Congo, le Rwanda, les Seychelles, la Sierra Leone, le Soudan et Zanzibar. 

Parmi les organisations internationales et non gouvernementales qui assistent à la conférence – Action Aid, l’ADEA, l’Association des universités africaines (AUA), la Banque mondiale, le Forum des éducatrices africaines (FEA/FAWE), l’INEE, le secrétariat catholique du Kenya, le secrétariat du Commonwealth, l’UNESCO et l’UNICEF. 
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